
Chapitre D-17

L O I C O N C E R N A N T  L E S  D R O IT S  S U R  L E S  T R A N S F E R T S  
D E  T E R R A IN S

C H A P IT R E  I

IN T E R P R É T A T IO N

Définitions: 

«aire de récréation»;

«cessionnaire»;
«contrepartie»;

«corporation qui ne réside 
pas au Canada»;

1 .  D an s la présente lo i et dans les règlem ents, à m oins que le 
con texte n ’indique un sens différent, on entend par:

«aire de récréation»: un terrain, appartenant à une personne physi­
que, que cette dernière utilise principalem ent à des fins récréatives 
ou sportives et dont l’étendue n’excède pas une acre, sau f dans la  
m esure où  cette personne établit qu’une étendue supérieure est néces­
saire à ces fins;

«cessionnaire»: le  cessionnaire qui ne réside pas au Canada;
« contrepartie » : notam m ent,
a )  la valeur de tout bien fourni par le  cessionnaire à l’occasion  

d’un transfert;
b) le numéraire;
c) les privilèges, hypothèques et autres charges grevant un terrain 

au m om ent du transfert;
d ) le m ontant de la partie de la dette, en capital, intérêts et frais, 

qui est éteinte lorsqu’un créancier acquiert des droits sur un terrain 
en conséquence d ’une sûreté réelle grevant le terrain en sa faveur, 
sau f quant aux taxes m unicipales et scolaires;

é ) la valeur m archande d ’un terrain au m om ent d’un transfert 
consistant en un bail em phytéotique ou en un louage s’y rapportant, 
ou en un transfert du droit d ’un locataire sur ce terrain;

f )  la valeur m archande d’un terrain au m om ent du transfert de 
ce terrain, lorsque le cessionnaire l’a acquis par acte à titre gratuit 
ou lorsqu’aucune contrepartie n ’a été fournie ou stipulée dans l’acte 
de transfert;

«corporation qui ne réside pas au Canada»: une corporation vali- 
dem ent constituée, quels que soient la nature et l ’endroit de sa consti­
tution,

a) dont p lus de 50 pour cent des actions de son capital-actions, 
et ayant plein droit d e vote, sont la propriété d ’une ou de plusieurs 
personnes qui ne résident pas au Canada;
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«ministre»;
«personne»;

«prescrit»;

«règlement»; 

«résidence»;

«terrain»;

«transfert».

b) dont plus de la m oitié des adm inistrateurs sont des personnes 
physiques qui ne résident pas au Canada;

c) dont plus de la m oitié des membres, dans le cas d ’une corpora­
tion n ’ayant pas de capital-actions, ne résident pas au Canada; ou

d ) qui est contrôlée, directem ent ou  indirectem ent de quelque 
m anière que ce  soit, par une ou plusieurs personnes qui ne résident 
pas au Canada;

«m inistre»: le m inistre du revenu;
«personne»: une personne ainsi qu’une fiducie, une société, une 

association, un syndicat et tout autre groupem ent de quelque nature 
que ce soit;

«prescrit»: dans le cas d’une form ule ou d’un renseignem ent à 
fournir dans une form ule, prescrit par ordre du m inistre et, dans tout 
autre cas, prescrit par règlement;

«règlem ent»: un règlem ent adopté par le gouvernem ent en vertu 
de la  présente loi;

«résidence»: un logem ent, y com pris le fonds de terre sur lequel 
ce logem ent repose et le fonds de terre contigu raisonnablem ent 
nécessaire à l’usage et à la jou issance du logem ent à titre de résidence  
et dont l’étendue n’excède pas une acre, sauf dans la m esure où le 
propriétaire établit qu’une étendue supérieure est nécessaire à ces 
fins, si ce propriétaire est une personne physique et s’il habite lui- 
m êm e ce logem ent;

«terrain»: un fonds de terre,
a) sur lequel aucun bâtim ent n ’est érigé;
b) sur lequel un bâtim ent est érigé, y com pris ce  bâtim ent, lors­

que la valeur m archande du bâtim ent est inférieure à celle  du fonds 
seul;

c ) sur lequel un bâtim ent est érigé, y com pris ce bâtim ent, lors­
que la valeur m archande du bâtim ent est égale ou  supérieure à celle  
du fonds seul et que l’étendue du fonds excède celle  qui est raisonna­
blem ent nécessaire à l’usage et à la jouissance du bâtim ent ou  à 
l’exercice d ’une entreprise, autre qu’une entreprise agricole, exploitée  
sur ce  fonds;

«transfert»; le transfert d ’un droit im m obilier ainsi que le  contrat 
de louage et l ’octroi d ’une option  ou d’une prom esse de vente; le m ot 
transfert ne com prend pas le transfert fait dans le seul but de garantir 
le paiem ent d ’une dette, ni la rétrocession faite par le créancier, ni 
le transfert d ’un droit visé à l’article 3 de la Loi sur les m ines 
(chapitre M -13), ni le  transfert d’une concession  forestière, d’une 
concession  de terre boisée ou d ’un droit de coupe de bois sur des 
terres publiques, ni le transfert ou la location  de terres publiques 
consentis en vertu de la Loi sur les terres et forêts (chapitre T-9).

1976, c. 23, a. 1; 1976, c. 24, a. 1.
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Personne réputée ne pas 
résider au Canada.

Personne réputée résider 
ordinairement au Canada.

2 .  A u x  fins de la  présente loi et des règlem ents, une personne est 
réputée ne pas résider au Canada si elle est:

a )  une personne physique qui ne réside pas ordinairem ent au 
Canada;

b ) une personne physique qui réside ordinairem ent au Canada, 
m ais qui n ’a  pas la  citoyenneté canadienne et qui n ’a pas été légale­
m ent adm ise au Canada pour y  résider en permanence;

c) une société, une association , un syndicat ou tout autre groupe­
m ent dont p lus de la m oitié des m em bres sont des personnes qui ne 
résident pas au Canada au sens du présent article ou dans lesquels 
de telles personnes sont propriétaires d ’intérêts représentant p lus de 
50 pour cent de la  valeur globale des biens de la société, de l’associa­
tion , du syndicat ou  d e l’autre groupem ent;

d ) une fiducie dans laquelle des personnes qui ne résident pas au  
Canada au sens du présent article détiennent plus de 50 pour cent 
de la  valeur globale des participations au capital ou  au revenu et une 
fiducie com prend égalem ent le  fiduciaire d ’une telle fiducie; ou

e ) une corporation qui n e réside pas au Canada.

1976, c. 23, a. 2.

3 .  A u x fins de la  présente lo i et des règlem ents, une personne 
physique est réputée résider ordinairem ent au Canada si, au m om ent 
où cette expression doit être prise en considération,

a )  elle a séjourné au Canada pour une ou des périodes form ant 
366 jours ou  p lus au cours des 24  m ois précédant im m édiatem ent ce  
m om ent;

b ) e lle  fait partie des forces arm ées du Canada;
c ) elle est un am bassadeur, un m inistre, un haut com m issaire, un  

fonctionnaire ou  préposé du Canada, ou  un agent général, fonction­
naire ou  préposé d ’une province, et résidait au Canada im m édiate­
m ent avant sa nom ination ou  son em ploi par le Canada ou  la  
province;

d ) elle exerce des fonctions dans un pays autre que le  Canada, 
dans le  cadre d’un program m e prescrit d ’aide au développem ent 
international et a résidé au Canada à un m om ent quelconque pen­
dant les trois m ois qui ont précédé la  date de son entrée en fonction;

e) elle est le conjoint d ’une personne visée au paragraphe b, c  ou  
d , v ivant avec elle; ou

J )  elle est un enfant de m oins de 18 ans d’une personne visée au  
paragraphe b, c  ou  d .

1976, c. 23, a. 3.
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Assujettissement aux droits 
et taux.

Transfert conclu par suite 
d’un transfert réputé.

Responsabilité solidaire des 
cessionnaires.

Transfert fait en partie à 
une personne résidant au 

Canada et en partie à une 
autre personne.

Moment du paiement.

Perception.

Devoirs du régistrateur.

CHAPITRE II
A SS U JE T T IS SE M E N T  A U X  D R O IT S  ET P R O C É D U R E

4 .  L e transfert, fait après le 11 m ai 1976, relatif à un terrain situé 
au Q uébec, ob lige le  cessionnaire au paiem ent de droits aux taux de 
33 pour cent de la  valeur de la  contrepartie.

1976, c. 23, a. 4.

5 .  A u cu n e obligation  de payer les droits sur un transfert relatif à 
un terrain n ’existe si ce  transfert est conclu  par suite d ’une opération  
réputée constituer un transfert relatif à un terrain et que les droits 
sur ce  transfert réputé ont été payés.

1976, c. 23, a. 5.

O . Si le  transfert est fait à  plusieurs cessionnaires, ou, à  la  fois, à 
plusieurs cessionnaires et à  une personne qui réside au Canada, les 
cessionnaires sont solidairem ent responsables du paiem ent des 
droits.

1976, c. 23, a. 6.

7 .  Si le  transfert est fait pour partie à une personne qui réside au 
Canada ou  à  un cessionnaire qui est exonéré du paiem ent des droits 
et pour partie à un autre cessionnaire, ce  dernier n ’est tenu de payer 
les droits que sur la  portion de la contrepartie qui correspond à la 
partie du transfert qui lui est faite.

1976, c. 23, a. 7.

B .  L e paiem ent des droits doit être effectué au m om ent du trans­
fert.

1976, c. 23, a. 8.

9 .  L e régistrateur perçoit le  paiem ent des droits, au m om ent de  
l ’enregistrem ent de l ’acte de transfert, sau f s’ils ont déjà été payés au  
ministre; dans le  cas d ’un transfert réputé, le  m inistre perçoit le  
paiem ent des droits.

L e prem ier alinéa ne s’applique pas s’il y  a exonération du paie­
m ent des droits ou  si le paiem ent des droits est différé.

1976, c. 23, a. 9.

1 0 .  L e régistrateur doit refuser d ’enregistrer l’acte de transfert s’il
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Refus.

Devoirs du régistrateur.

Paiement par chèque visé.

Pouvoirs du ministre.

Responsabilité du cédant.

Plusieurs actes constatant 
un même transfert.

Acte de transfert affectant 
un acte antérieur.

ne contient pas les m entions requises par les articles 17 et 18, si les 
docum ents visés à l’article 19 ne sont pas présentés au m om ent de 
l ’enregistrem ent de l’acte ou si le paiem ent des droits n’est pas fait, 
sauf, dans ce dernier cas, s’il y a exonération ou  si le paiem ent est 
différé.

Le régistrateur peut refuser d ’enregistrer l’acte s’il a des raisons 
sérieuses de croire que des droits doivent être payés et que le paie­
m ent n ’est pas fait.

Le régistrateur doit cependant enregistrer l’acte de transfert sur 
présentation d ’un reçu du m inistre ou  d’un autre régistrateur attes­
tant le paiem ent des droits relatifs au m êm e transfert.

1976, c. 23, a. 10; 1976, c. 24, a. 2.

1 1 .  Le paiem ent des droits est fait au m oyen d ’un chèque visé fait 
à l’ordre du m inistre.

1976, c. 23, a. 11.

1 2 .  N onobstant toute disposition  contraire, le m inistre peut en 
tout tem ps établir les droits et en exiger le paiement.

1976, c. 23, a. 12.

1 3 .  Le cédant est solidairem ent tenu au paiem ent des droits avec  
le cessionnaire dans les cas suivants:

à )  tant que l’acte de transfert n’a pas été présenté pour enregistre­
ment;

b ) si la contrepartie fournie par le cessionnaire excède le m ontant 
de cette contrepartie qui est m entionné dans l’acte de transfert, m ais 
seulem ent pour la portion des droits applicables à l’excédent;

c ) si le cédant com m et une infraction en vertu de l’article 62 de 
la L oi sur le m inistère du revenu (chapitre M -31).

1976, c. 23, a. 13.

1 4 .  Lorsque plusieurs actes constatent un m êm e transfert, l’obli­
gation de payer les droits naît dès la passation du prem ier acte. 
A u cu n e obligation  de payer des droits n’existe si les autres actes 
n’opèrent aucun transfert nouveau pour .autant que les droits décou­
lant du prem ier acte aient été payés ou que le paiem ent en soit différé 
ou qu’il y ait lieu à exonération.

U n  acte de transfert affectant un acte antérieur entre les m êm es 
parties donne lieu au paiem ent de droits com m e s’il s’agissait d ’une 
opération distincte, sau f dans la m esure où les droits du cessionnaire 
et la contrepartie dem eurent inchangés.

1976, c. 23, a. 14.
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Contrepartie insuffisante.

Valeur de la contrepartie 
diminuée lors d’un transfert 

effectué à la suite d’une 
aliénation involontaire.

Conditions relatives à la 
diminution.

Mentions à inclure dans un 
acte de transfert relatif à 

un terrain.

1 5 .  L orsque le  m inistre est d ’avis que la valeur de la contrepartie  
est inférieure à la valeur m archande du bien qui fait l ’objet du trans­
fert au m om ent de celu i-ci, la valeur de cette contrepartie est, n o­
nobstant les d ispositions de l’acte de transfert, réputée égale à cette  
valeur m archande.

1976, c. 23, a. 15.

1 6 .  1. La valeur de la contrepartie fournie par le cessionnaire lors 
d ’un transfert relatif à un terrain acquis en rem placem ent d’un droit 
im m obilier qu’il a cédé lors d’une expropriation ou qu’il a cédé à une  
personne à la suite d ’un avis d ’expropriation donné par cette der­
nière, doit être dim inuée, aux fins du calcul des droits, d ’un m ontant 
égal au produit de l’aliénation  qui peut raisonnablem ent être attribué 
à ce droit im m obilier.

2. La dim inution visée au paragraphe 1 n ’a lieu que si:
a )  le terrain acquis en  rem placem ent est affecté à des fins sim ilai­

res à celles du droit im m obilier remplacé; et
b ) le terrain acquis en rem placem ent est acquis avant la fin de la 

deuxièm e année suivant
i. le jour du transfert du droit im m obilier rem placé, ou
ii. si le droit im m obilier a été exproprié, le prem ier en date des 

jours suivants:
A )  le jou r où le cessionnaire a convenu d’une indem nité finale 

pour le droit im m obilier;
B ) lorsqu’une réclam ation ou  autre procédure a été produite de­

vant un tribunal com pétent, le jou r où  l ’indem nité est définitivem ent 
établie par ce  tribunal;

C )  lorsqu’une réclam ation ou  autre procédure m entionnée au  
sous-paragraphe B  n’a pas été produite dans les deux ans de l ’événe­
m ent donnant lieu  à l’indem nité, le jour du deuxièm e anniversaire de 
cet événem ent.

3. La d im inution  visée au paragraphe 1 ne s’applique pas si le  
droit im m obilier rem placé était destiné à des fins spéculatives.

1976, c. 23, a. 16.

1 7 .  L ’acte de transfert relatif à un terrain à un cessionnaire doit 
contenir, en la  m anière prescrite, les m entions suivantes:

a )  les nom , prénom s du cédant et du cessionnaire;
b ) la date d e naissance du cédant et du cessionnaire, s ’il s’agit 

d ’une personne physique;
c) l’adresse d e la  résidence principale du cédant;
d ) l’adresse d e la  résidence principale du cessionnaire;
e ) la déclaration  du cessionnaire relative au fait qu’il ne réside 

pas au Canada au sens d e la  présente loi;
f )  la déclaration  du cédant et du cessionnaire établissant la va-
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Mentions à inclure dans un 
acte de transfert relatif à 

des droits immobiliers.

Documents à présenter lors 
de l’enregistrement.

Remise par le régistrateur 
de documents au ministre.

Remise par le régistrateur 
de chèques et de 

déclarations au ministre.

Remboursement des droits.

Remboursement des droits.

leur de la contrepartie fournie par le cessionnaire, ou la valeur de la 
portion de la contrepartie visée à l’article 7;

g ) le m ontant des droits;
h) les m entions requises par les articles 32, 40  à 44 et 47, s ’il y 

a lieu;
i) toute autre m ention  prescrite.

1976, c. 23, a. 17.

1 8 .  L ’acte de transfert relatif à des droits im m obiliers à un ces­
sionnaire, autre qu’un acte visé à l’article 17, doit contenir, en  la  
m anière prescrite, les m entions visées aux paragraphes a , b , c, d , e, 
f  et /  de l’article 17.

1976, c. 23, a. 18.

1 9 .  Lors de la présentation pour enregistrem ent d’un acte de 
transfert relatif à un terrain ou  à d ’autres droits im m obiliers à un  
cessionnaire, on doit, outre les docum ents requis pour l’enregistre­
m ent, présenter un original ou une cop ie additionnelle de l’acte de 
transfert, m êm e si l’enregistrem ent se fait par bordereau.

1976, c. 23, a. 19.

2 0 .  Le régistrateur rem et au m inistre, aux intervalles prescrits, les 
docum ents visés à l’article 19.

Il rem et égalem ent au m inistre un avis de m utation, en la form e 
et aux intervalles prescrits, concernant tout transfert relatif à des 
droits im m obiliers.

1976, c. 23, a. 20.

2 1 .  Le régistrateur rem et au m inistre, quotidiennem ent, les ch è­
ques représentant le paiem ent des droits, ainsi qu’une déclaration  
faite par lui en la form e prescrite.

1976, c. 23, a. 21.

2 2 .  Le m inistre doit rem bourser les droits payés en vertu de la 
présente loi lorsque le cessionnaire établit, dans les quatre ans de la 
date d ’un transfert, qu’il aurait pu être exonéré du paiem ent des 
droits si les conditions prévues avaient été remplies.

1976, c. 23, a. 22.

2 3 .  Le m inistre doit rembourser un m ontant égal à l’excédent des 
droits payés sur ceux qui auraient dû être payés, lorsque le cession­

NOVEMBRE 1978 D-17 /  7



DROITS SUR LES TRANSFERTS DE TERRAINS

Opérations constituant un 
transfert réputé.

Extension du mot
«terrain».

naire établit, avant l’expiration des quatre ans qui suivent la date 
d ’un transfert, que la valeur de la contrepartie fournie par lui aurait 
été d im inuée d ’un m ontant plus élevé qu’il ne le fut en application  
de l ’article 16, si le  produit d e l ’aliénation visé audit article avait été  
définitivem ent fixé au m om ent du paiem ent des droits.

1976, c. 23, a. 23.

C H A P IT R E  III

T R A N S F E R T S  R É P U T É S

2 4 .  1. Les opérations suivantes sont réputées constituer un trans­
fert relatif à un terrain à un cessionnaire:

a ) l ’ém ission  ou  le transfert d ’actions du capital-actions d ’une  
corporation dont au m oins 50 pour cent des biens consistent, à un 
m om ent quelconque après le 11 m ai 1976 et dans les deux ans 
précédant l’ém ission  ou  le transfert, en un ou plusieurs terrains, 
lorsque, su ite à cette ém ission  ou  à ce  transfert, une ou plusieurs 
personnes qui ne résident pas au Canada et qui ne contrôlaient pas 
la corporation auparavant la contrôlent directem ent ou indirecte­
m ent, de quelque m anière que ce soit;

b ) la  fusion  d e deux ou  plusieurs corporations, lorsqu’au m oins 
50 pour cent des biens de l ’une d ’elles consistent, à un m om ent 
quelconque après le 11 m ai 1976 et dans les deux ans précédant la 
fusion, en un ou  plusieurs terrains, et que le contrôle sur ce  ou  ces 
terrains est exercé, après la fusion, directem ent ou indirectem ent, de  
quelque m anière que ce  soit, par une ou plusieurs personnes qui ne 
résident pas au Canada et qui n’en avaient pas le contrôle aupara­
vant;

c) le  transfert ou  la  m odification, survenu après le  11 m ai 1976, 
d ’un intérêt ou  d ’une participation dans une société, une association, 
un syndicat ou  tout autre groupem ent qui est propriétaire d ’un ter­
rain ou  d ’une participation au capital ou  au revenu d ’une fiducie qui 
est elle-m êm e propriétaire d ’un terrain, lorsque, su ite à ce  transfert 
ou à cette m odification, la  société, l ’association, le  syndicat, le grou­
pem ent ou  la fiducie devient une personne qui ne réside pas au 
Canada.

2. A u x  fins du paragraphe 1, le  m ot terrain com prend les droits 
sur un terrain décou lant d ’un bail em phytéotique et d ’un contrat de  
louage, pourvu que la  période qui court à com pter de la date du  
transfert jusqu’à celle  de l’arrivée du  term e du contrat d e louage, y 
com pris toute prolongation  ou  renouvellem ent y m entionné, est de 
40  ans ou  plus.

1976, c. 23, a. 24; 1976, c. 24, a. 3.
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Règles pour établir si au 
moins 50 pour cent des 
biens d’une corporation 

consistent en des terrains.

Cessionnaire réputé.

Cessionnaire réputé.

Contrepartie réputée.

Déclaration à produire lors 
d’un transfert réputé.

2 5 .  Les règles suivantes s ’appliquent pour établir si au m oins 50  
pour cent des biens d ’une corporation consistent, à un m om ent 
donné, en un ou plusieurs terrains:

a )  le pourcentage est établi en faisant le rapport des m ontants 
représentant la valeur m archande des terrains de la corporation et 
des m ontants représentant la  valeur m archande de tous les biens de 
la  corporation, com pte tenu de la réduction prévue au paragraphe 
c ;

b ) aux fins du paragraphe a , les terrains de la corporation com ­
prennent les terrains qui appartiennent à une autre corporation qui 
est contrôlée, directem ent ou  indirectem ent, de quelque m anière que 
ce soit, par la corporation;

c ) lorsque la valeur m archande des biens de la  corporation, 
autres que des terrains, est attribuable, en tout ou  en partie, à la  
valeur m archande d ’un terrain qui est com pris dans ses terrains en  
application du paragraphe b, la valeur m archande des biens de la 
corporation doit être réduite d ’un m ontant égal à la  valeur m ar­
chande de ce terrain.

1976, c. 23, a. 25.

2 6 .  L a personne qui est propriétaire d ’un terrain situé au Q uébec  
im m édiatem ent après le  transfert réputé visé aux paragraphes a , b  et 
c  de l’article 24 est réputée cessionnaire de ce terrain.

Il en va de m êm e de la corporation qui est propriétaire d’un terrain 
situé au Q uébec com pris dans les terrains d’une autre corporation en 
application du paragraphe b  de l’article 25, pourvu cependant qu’au 
m oins 50 pour cent des biens de la corporation, à un m om ent quel­
conque après le 11 m ai 1976 et avant l’expiration des deux ans qui 
précèdent la date du transfert réputé, consistent en un ou plusieurs 
terrains.

Le cessionnaire visé au présent article est réputé avoir fourni une 
contrepartie égale à la valeur m archande du terrain au m om ent du 
transfert réputé.

1976, c. 23, a. 26.

2 7 .  Le cessionnaire doit, au m om ent d ’un transfert réputé, fournir 
au m inistre une déclaration en double exem plaire, en la form e pres­
crite, contenant les m entions suivantes:

a )  le nom  et l’adresse de la résidence principale des personnes 
visées à l’article 24 et du cessionnaire, le cas échéant;

b ) la désignation  du terrain;
c ) la valeur m archande du terrain au m om ent du transfert;
d ) le calcu l détaillé du pourcentage visé à l’article 25;
é ) le m ontant des droits;
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f )  les m entions requises par les articles 33, 46  et 47, s ’il y  a lieu;
g )  tou te autre m ention  prescrite.

1976, c. 23, a. 27.

C H A P IT R E  IV

P A IE M E N T  D IF F É R É

Règles relatives aux 28.  Le paiem ent des droits est différé dans le cas et aux conditions  
paiements différés, prévus par le  présent chapitre.

1976, c. 23, a. 28.

Cas où le cessionnaire 28.  1. Le paiem ent des droits est différé dans le cas où le cession-
s’engage à résider au naire s’engage,

Canada. s’il s*agit d’une personne physique qui a la  citoyenneté cana­
dienne, à résider au Canada avant l’expiration des cinq ans qui 
suivent la date du transfert;

b )  s’il s’agit d ’une personne physique qui n’a pas la  citoyenneté  
canadienne, à résider au Canada avant l’expiration des deux ans qui 
suivent la date du transfert;

c )  s’il s’agit d ’une corporation qui ne réside pas au Canada, à 
résider au Canada avant l’expiration des cinq ans qui suivent la date 
du transfert.

2. A u x  fins du sous-paragraphe c  du  paragraphe 1, lorsque la 
corporation ne réside pas au Canada en raison du fait que des actions 
de son capital-actions sont, directem ent ou  indirectem ent, la pro­
priété d’une personne physique qui ne réside pas au Canada, cette  
dernière doit s’engager à ce  que la corporation réside au Canada  
avant l’expiration des cinq ans qui su ivent la  date du transfert, si cette  
personne physique a la  citoyenneté canadienne, et avant l’expiration  
des deux ans qui su ivent la date du transfert si elle n’a pas la citoyen­
neté canadienne.

1976, c. 23, a. 29.

Cas où le cessionnaire a 
acquis le terrain pour y 

établir sa résidence 
principale ou sa principale 

aire de récréation.

3 0 .  Le paiem ent des droits est différé dans le cas où le cessionnaire  
qui est une personne physique déclare avoir acquis la totalité du  
terrain,

a )  s ’il a la citoyenneté canadienne, aux fins d ’y établir, avant 
l’expiration des d ix ans qui suivent la date du transfert, sa résidence 
principale ou sa principale aire de récréation;

b )  s ’il n’a pas la citoyenneté canadienne, aux fins d ’y établir, 
avant l’expiration des cinq ans qui suivent la date du transfert, sa 
résidence principale ou  sa principale aire de récréation, pourvu qu’il 
déclare en outre, en la  m anière prescrite:

i. qu’il a été légalem ent adm is au Canada;
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ii. qu’il séjourne légalem ent au Canada au titre d ’im m igrant adm is 
à y résider en perm anence ou aux fins d ’y exercer, d ’y occuper ou d’y 
rem plir respectivem ent une entreprise, un em ploi ou une charge au 
sens de l’article 1 de la Loi sur les im pôts (chapitre 1-3);

iii. qu’il ne se trouve pas au Canada au titre de touriste ou de 
visiteur ou  pour se rendre dans un autre pays ou au titre d ’étudiant 
adm is au Canada en vertu des dispositions du sous-paragraphe f  du 
paragraphe 1 de l ’article 7 de la Loi sur l’im m igration du Canada;

iv. la nature de l’entreprise, de l’em ploi ou de la charge visée au 
sous-paragraphe ii, le cas échéant;

v. s’il y a lieu, le num éro et la date d ’expiration du visa relatif à 
un em ploi ém is en vertu de la Loi sur l ’im m igration du Canada, ainsi 
que la durée de la période pendant laquelle il entend exercer, occuper  
ou remplir, selon  le cas, l’entreprise, l’em ploi ou la  charge pour lequel 
il a été adm is au Canada.

1976, c. 23, a. 30.

Cas divers:

Établissement, expansion ou 
relocalisation d’une 

entreprise;

Érection d ’un bâtiment à 
des fins de location ou de 

vente;

Location ou vente d’un 
bâtiment rénové ou d’un 

bâtiment de remplacement;

3 1 .  1. L e paiem ent des droits est différé dans le  cas où  le cession­
naire déclare avoir acquis la totalité du terrain pour l ’une des fins 
suivantes, pourvu que l’étendue et la  valeur du terrain soient raison­
nables eu égard aux circonstances:

a )  l’établissem ent, l’expansion ou  la relocalisation, avant l’expira­
tion des deux ans qui suivent la  date du transfert, d ’une entreprise 
com m erciale ou  industrielle, autre qu’une entreprise agricole, que le 
cessionnaire exerce ou  se propose d ’exercer d’une façon active;

b ) si le terrain est un fonds de terre sur lequel aucun bâtim ent 
n’est érigé, l ’érection sur ce fonds d ’un bâtim ent à des fins de location  
ou de vente, à la  condition  que la m ise en place des fondem ents ou  
autres assises du bâtim ent ait débuté avant l’expiration des deux ans 
qui suivent la date du transfert, que la construction du bâtim ent soit 
achevée avant l’expiration des cinq ans qui suivent cette date, que le  
coût du bâtim ent soit au m oins égal à la valeur m archande du terrain 
à cette date et que le bâtim ent soit loué ou  vendu avant l’expiration  
des deux ans qui suivent la date de l’achèvem ent de sa construction;

c ) si le terrain est un fonds de terre sur lequel un bâtim ent est 
érigé, la location  ou la vente,

i. avant l’expiration des deux ans qui suivent la date du transfert, 
de ce bâtim ent, s ’il est rénové et que les frais relatifs à la  rénovation  
représentent un m ontant au m oins égal à l’excédent de la valeur 
m archande du terrain sur celle, avant la rénovation, du bâtiment; ou

ii. avant l’expiration des deux ans qui suivent la date de l’achève­
m ent de la construction  d’un bâtim ent rem plaçant un bâtim ent érigé 
sur le fonds de terre, du bâtim ent de rem placem ent, si le bâtim ent 
rem placé a été acquis pour être dém oli, à la condition  que la m ise 
en place des fondem ents ou  autres assises du bâtim ent ait débuté 
avant l’expiration des deux ans qui suivent la date du transfert, que
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Vente ou affectation d’un 
terrain à un em ployé.

Prolongation des délais.

Mentions à inclure dans 
l’acte de transfert.

Mentions à inclure dans la 
déclaration à produire lors 

d’un transfert réputé.

Main-levée d’hypothèque et 
cession de rang.

la construction  du bâtim ent soit achevée avant l’expiration des cinq  
ans qui suivent cette date et que le coût du bâtim ent soit au m oins 
égal à la valeur m archande du terrain à cette date;

d ) lorsque le  cessionnaire a acquis le terrain dans le cours norm al 
de l ’exploitation  d ’une entreprise qu’il exerce d ’une façon active,

i. la  vente du terrain, avant l ’expiration des deux ans qui suivent 
la date du transfert, par le  cessionnaire à son em ployé, au conjoint 
de ce dernier ou  à l ’em ployé et à son conjoint, pour que l’em ployé  
y établisse sa résidence principale;

ii. l ’affectation du terrain, avant l’expiration des deux ans qui 
suivent la  date du transfert, par le  cessionnaire, à l’usage de ses 
em ployés aux fins d ’y  établir leur résidence principale.

2. Le m inistre peut, sur dem ande du cessionnaire, prolonger les 
délais prévus par le  paragraphe 1.

1976, c. 23, a. 31; 1976, c. 24, a. 4.

32. Le cessionnaire n’est adm is à différer le  paiem ent des droits 
que si l’acte de transfert visé à l’article 17 est enregistré et contient 
les m entions suivantes:

à )  l ’engagem ent visé à l’article 29 ou  la déclaration visée aux  
articles 30 ou 31; et

b ) une stipulation d ’hypothèque sur le  terrain, par le cessionnaire  
en faveur du m inistre, pour le m ontant des droits dont le paiem ent 
est différé.

1976, c. 23, a. 32.

33. En cas de transfert réputé, le cessionnaire n ’est adm is à différer 
le paiem ent des droits que si la déclaration visée à l’article 27 est faite 
en form e authentique et portant m inute, est enregistrée et contient 
les m entions suivantes:

a )  l ’engagem ent visé à l’article 29 ou la déclaration visée à 
l’article 31; et

b ) une stipulation d ’hypothèque sur le terrain, par le cessionnaire  
en faveur du m inistre, pour le m ontant des droits dont le paiem ent 
est différé.

1976, c. 23, a. 33; 1976, c. 24, a. 5.

34. Le m inistre peut, lorsqu’il le juge à propos, donner m ainlevée  
totale ou partielle de l’hypothèque visée aux articles 32 et 33, ou  en  
céder le rang, et peut exiger, com m e condition  de la m ain-levée ou  
de la cession, que soient fournies d ’autres sûretés.

Le m inistre doit donner m ainlevée de l’hypothèque si les droits ont 
été payés ou si l ’obligation de les payer est éteinte.

1976, c. 23, a. 34.
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Avis de cotisation.

Cas où les conditions sont 
satisfaites.

Cas où les conditions ne 
sont pas satisfaites.

Avis de demande de 
paiement.

Décision du ministre.

Règles relatives aux 
exonérations.

Cessionnaire dont 
l’entreprise consiste dans le 

prêt d’argent assorti de 
sûretés réelles.

35. Lorsque le paiem ent des droits est différé, le  m inistre déter­
m ine le m ontant des droits ainsi différés et transm et un avis de 
cotisation  au cessionnaire.

1976, c. 23, a. 35.

36. Lorsque le paiem ent des droits a été différé et qu’il a été  
satisfait, dans le  délai prévu, le  cas échéant, aux conditions prévues 
par le présent chapitre, le  m inistre doit faire une nouvelle cotisation  
annulant l’obligation  de payer les droits en question.

1976, c. 23, a. 36.

37. Lorsque le  paiem ent des droits a été différé et qu’il n’a pas été  
satisfait aux conditions prévues par le  présent chapitre, le  m inistre 
doit percevoir im m édiatem ent le  paiem ent des droits, ainsi que les 
intérêts payables sur ces droits à  com pter de la date du transfert.

Le m inistre transm et alors au cessionnaire une dem ande de paie­
ment; cette dem ande est réputée un avis de cotisation, aux fins des 
articles 87, 88 et 95 d e la  L oi sur le m inistère du revenu (chapitre 
M -31), sous réserve de la  présente loi et des règlem ents.

1976, c. 23, a. 37; 1976, c. 24, a. 6.

38. Lorsque les circonstances d ’un transfert relatif à un terrain  
perm ettent de croire que le  paiem ent des droits sera différé en appli­
cation  des d ispositions de l’article 31, le  m inistre doit transm ettre, au  
cesionnaire qui en  fait la dem ande et établit le bien-fondé de celle-ci, 
une décision attestant qu’il sera satisfait aux conditions de l’article 
31 si les faits se produisent ainsi qu’il est m entionné dans la dem ande.

1976, c. 23, a. 38.

CHAPITRE V
E X O N É R A T IO N S

3». Il y a exonération de l’obligation  de payer les droits dans les 
cas et aux conditions prévus par le  présent chapitre.

1976, c. 23, a. 39.

40. Il y a exonération du paiem ent des droits lorsque l ’entreprise 
du cessionnaire consiste dans le prêt d ’argent assorti de sûretés réel­
les, pourvu que l’acte de transfert m entionne l’accom plissem ent des 
conditions suivantes:

a )  le transfert relatif à un terrain au cessionnaire doit avoir été
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Corporation d’assurance, 
filiale d’une telle 

corporation.

Énumération des personnes 
ayant droit à l’exonération.

Conditions relatives à 
l’exonération.

Conditions relatives à 
l’exonération.

fait en  application  d ’u ne stipulation  de l’acte con stitu tif de sûreté 
consenti par le  cédant pour garantir le paiem ent d ’une dette ou  de 
tou te autre m anière dans le  but soit d ’éteindre une dette assortie  
d’une sûreté réelle, so it d ’assurer la  protection d ’une telle sûreté ou  
d’une créance;

b ) le  cessionnaire ne doit pas être une personne liée au cédant au  
sens de l’article 19 d e la  L oi sur les im pôts (chapitre 1-3); et

c) le  cessionnaire ne doit pas avoir acquis le  terrain à la  suite  
d’une ou  de p lusieurs opérations faites principalem ent dans le but 
d ’éviter ou  d ’éluder le  paiem ent des droits.

1976, c. 23, a. 40; 1976, c. 24, a. 7.

4 1 .  1. Il y  a  exonération  du paiem ent des droits lorsque le  cession­
naire est une personne décrite au paragraphe 2, pourvu que l ’acte de 
transfert m entionne la  qualité de cette personne au sens dudit para­
graphe et le  fait qu’e lle  rem plit l ’une des conditions prévues aux  
paragraphes 3 à  6.

2. La personne v isée au paragraphe 1 est:
a ) une corporation  d ’assurance autorisée en vertu de la Loi sur 

les assurances (chapitre A -3 2 ) à exercer une entreprise d ’assurance  
au Q uébec ou  autorisée en  vertu d ’une lo i prescrite à exercer une telle  
entreprise au Canada;

b ) une corporation dont au m oins 90 pour cent des actions de son  
capital-actions, ém ises et ayant plein droit de vote, sont la propriété 
d ’une corporation d ’assurance qui est une personne, décrite au sous- 
paragraphe a , qui ne réside pas au Canada;

c ) une société, une association , un syndicat ou  tout autre groupe­
m ent qui ne réside pas au Canada uniquem ent du fait qu’une corpo­
ration décrite au sous-paragraphe a  ou b  en est membre; ou

d ) une corporation  qui ne réside pas au Canada uniquem ent du  
fait qu’une ou  plusieurs corporations qui ne résident pas au Canada  
et décrites au sous-paragraphe a  ou b  sont propriétaires d ’actions du  
capital-actions d ’une de ces corporations.

3. Lorsque le cessionnaire est une corporation d ’assurance autre 
qu’une corporation d ’assurance constituée au Canada,

à )  si la corporation a fait le choix  prévu à l’article 825 de la  Loi 
sur les im pôts (chapitre 1-3), tous ses revenus bruts de placem ents 
provenant du terrain en question doivent être inclus dans le calcul 
de son revenu en vertu de ladite loi;

b ) si la  corporation  n ’a pas fait le choix  décrit au sous-paragraphe  
a , le  terrain en  question  doit être détenu en fiducie selon  les règles 
prescrites.

4. L orsque le  cessionnaire est une corporation d’assurance con s­
tituée au Canada, le terrain en question ne doit pas faire partie des  
biens de la  corporation  exclus par règlem ent.
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Conditions relatives à 
l’exonération.

Conditions relatives à 
l’exonération.

Transfert dans un même 
groupe corporatif.

Définition du mot «filiale».

Transfert entre une 
personne physique et une 

corporation.

5. Lorsque le cessionnaire est une corporation dont au m oins 90  
pour cent des actions de son capital-actions, ém ises et ayant plein  
droit de vote, sont la  propriété d ’une corporation d’assurance qui ne 
réside pas au Canada et qui est décrite au sous-paragraphe a  du 
paragraphe 2, cette dernière corporation doit attester que le terrain 
en question sera considéré par le cessionnaire com m e un placem ent 
fait et détenu au profit de l’entreprise que la corporation d’assurance 
exerce au Canada.

6. Lorsque le cessionnaire est une corporation qui ne réside pas 
au Canada, ou est une société, une association, un syndicat ou  tout 
autre groupem ent qui ne réside pas au Canada, uniquem ent du fait 
qu’une ou  plusieurs corporations qui ne résident pas au Canada et 
qui sont décrites au sous-paragraphe a  ou b  du paragraphe 2, sont 
propriétaires d ’actions du capital-actions d ’une de ces corporations 
ou sont m em bres d ’un tel cessionnaire, cette ou ces corporations 
doivent attester, après avoir fait une enquête raisonnable, que le 
cessionnaire ne serait pas une personne qui ne réside pas au Canada  
si ce n’était du fait que cette ou  ces corporations sont de tels proprié­
taires ou  de tels m em bres.

1976, c. 23, a. 41; 1974, c. 70, a. 473.

42. 1. Il y  a exonération du paiem ent des droits dans les cas  
suivants, pourvu que l’acte de transfert m entionne le  fait que:

a )  le  cessionnaire est la  corporation-m ère du cédant, une filiale du  
cédant ou  une filiale d ’une corporation qui est elle-m êm e une filiale 
du cédant;

b ) le  cédant est une filiale d’une corporation qui est une filiale du  
cessionnaire; ou

c) le  cédant et le  cessionnaire sont tous deux filiales d ’une m êm e  
corporation-m ère ou filiales d ’une ou  de plusieurs corporations qui 
est ou  sont, selon  le cas, filiales d’une m êm e corporation-m ère.

2. A u x  fins du paragraphe 1, une corporation est une filiale, à un  
m om ent donné, d’une autre corporation, appelée «corporation- 
m ère», lorsqu’au m oins 90  pour cent des actions ém ises, ayant plein  
droit d e vote, de son capital-actions sont la propriété de cette der­
nière.

1976, c. 23, a. 42.

43. Il y  a exonération du paiem ent des droits, dans les cas sui­
vants, pourvu que l’acte de transfert m entionne le  fait que:

a )  le  transfert est fait par un cédant, qui est une personne physi­
que, à  un cessionnaire qui est une corporation qui ne réside pas au 
Canada et dont au m oins 90  pour cent des actions de son capital- 
actions, ém ises et ayant plein droit de vote, sont la propriété de ce  
cédant im m édiatem ent après le transfert; ou
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b ) le transfert est fait par un cédant qui est une corporation, en 
faveur d ’une personne physique qui ne réside pas au Canada, si cette  
dernière est propriétaire, im m édiatem ent avant le transfert, d ’au  
m oins 90 pour cent des actions ém ises, ayant plein droit de vote, du  
capital-actions du cédant.

1976, c. 23, a. 43.

Exonérations:

Contrepartie de moins de 
$500;

Contrat de louage de moins 
de 40 ans;

Transfert d’une fiducie à 
une corporation;

Transfert à une fiducie 
régie par une juridiction de 

common law;

Transfert en ligne directe, 
entre conjoints;

Acquisition d’un terrain 
par un cessionnaire qui 

exerçait le 11 mai 1976 une 
entreprise agricole au 

Québec;

Transfert d ’un terrain 
affecté à l’exercice d ’une 

entreprise.

4 4 .  Il y a exonération  du paiem ent des droits dans les cas suivants, 
pourvu que l’acte de transfert m entionne le fait que:

à )  le m ontant de la contrepartie fournie par le cessionnaire est 
inférieur à $500;

b ) l’acte de transfert est relatif au louage d ’un terrain, à l’exclu ­
sion d ’un bail em phytéotique, ou au transfert d ’un droit d’un loca­
taire sur un terrain, pourvu que la période qui court à com pter de 
la date du transfert jusqu’à celle  de l’arrivée du term e du contrat de 
louage, y com pris toute prolongation ou tout renouvellem ent y m en­
tionné, n ’excède pas 40  ans;

c) l ’acte est relatif au transfert à une corporation qui ne réside pas 
au Canada et que le cédant est une fiducie qui a été constituée dans 
le seul but d ’acquérir et de détenir tem porairem ent le terrain jusqu’à 
ce que cette corporation soit constituée;

d ) l ’acte est relatif au transfert d ’un terrain, par un cédant qui est 
une personne physique ou une fiducie, à un cessionnaire qui est une 
fiducie qui ne réside pas au Canada, régie par une jurid iction  de 
com m on law  et que le  transfert n ’entraîne pas de changem ent dans 
le b é n é fic ia i ow n ersh ip  du terrain;

e) l ’acte est relatif au transfert d ’un terrain en ligne directe, 
ascendante ou  descendante, ou  entre conjoints, entre beau-père ou  
belle-m ère et gendre ou  bru ou  entre beau-père ou  belle-m ère et 
beau-fils ou  belle-fille;

f )  l’acte est relatif au transfert d ’un terrain à un cessionnaire qui 
ne réside pas au Canada et qui exerçait, le 11 m ai 1976, et a exercé 
sans interruption, depuis cette date jusqu’à la date du transfert, une 
entreprise agricole au Q uébec dont la production agricole destinée à 
la m ise en m arché est d ’une valeur annuelle de vingt m ille  dollars ou  
plus, pourvu que le  terrain soit utilisé, im m édiatem ent après le trans­
fert, dans l’exploitation  de cette entreprise; ou

g )  l’acte est relatif au transfert d ’un terrain dont la totalité était 
affectée à l’exercice, d ’une façon active, d ’une entreprise com m erciale  
ou industrielle par le cessionnaire qui occupait le  terrain le 11 mai 
1976 et l’a ainsi occupé sans interruption depuis cette date jusqu’à 
la date du transfert, pourvu que l’étendue et la valeur du terrain 
soient raisonnables eu  égard aux circonstances.

1976, c. 23, a. 44; 1976, c. 24, a. 8.
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Exonérations distinctes 
dans le cas d’un transfert 

réputé.

Entente écrite intervenue 
avant le 12 mai 1976.

Pouvoirs du gouvernement 
relatifs aux règlements.

45. E n cas de transfert réputé relatif à  un terrain, les articles 40  
à 4 4  ne s’appliquent pas. T outefois, il y  a exonération du paiem ent 
des droits dans les cas de transferts réputés suivants, pourvu que la  
déclaration visée à l’article 27 m entionne le  fait que le contrôle du  
cessionnaire, si celu i-ci est une corporation, ou que l’intérêt ou  la 
participation visé au sous-paragraphe c  du paragraphe 1 d e l ’article 
24, si le  cessionnaire est une société, une fiducie, une association, un 
syndicat ou  tout autre groupem ent, a été acquis directem ent ou  
indirectem ent, de quelque m anière que ce  soit,

a ) en raison d ’un transfert d ’actions d ’intérêt ou  de participation, 
selon  le cas, en ligne directe, ascendante ou descendante, ou  entre 
conjoints, entre beau-père ou  belle-m ère et gendre ou  bru ou  entre 
beau-père ou  belle-m ère et beau-fils ou  belle-fille; ou

b )  par une personne qui ne résidait pas au Canada au m om ent du  
transfert et qui exerçait, le  11 m ai 1976, et a exerçé sans interruption, 
depuis cette date jusqu’à la  date du transfert réputé, une entreprise 
agricole au Q uébec, dont la  production agricole destinée à  la  m ise en  
m arché est d ’une valeur annuelle de vingt m ille dollars ou  plus, 
pourvu que le  terrain so it utilisé, im m édiatem ent après le  transfert 
réputé, dans l’exploitation  de cette entreprise.

1976, c. 23, a. 45.

C H A P IT R E  V I 

D IS P O SIT IO N S  F IN A L E S

46. Il y a exonération des droits dans le cas où il est établi, à la 
satisfaction du m inistre, qu’une entente écrite était intervenue entre 
le cédant et le cessionnaire avant le 12 m ai 1976 relativem ent à un  
transfert, sau f si ce transfert n ’a pas été conclu  dans un délai raison­
nable après le 11 m ai 1976.

L ’acte de transfert visé à l’article 17 ou la déclaration visée à 
l’article 27 doit m entionner l’entente, laquelle doit être annexée à 
l’acte ou  à la déclaration.

1976, c. 23, a. 46.

47. Le gouvernem ent peut faire des règlem ents pour:
a )  im poser l’inclusion  de certaines m entions dans les actes, décla­

rations, avis ou  autres docum ents visés à la présente loi;
b ) établir des règles concernant la d ivulgation de la contrepartie 

fournie dans un transfert et de la valeur m archande d’un bien;
c ) faciliter la perception des droits et pour nom m er des person­

nes, autres que les régistrateurs, pour percevoir les droits;
d ) établir la procédure concernant le rem boursem ent des droits, 

les paiem ents différés et les exonérations;
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Entrée en vigueur d’un 
règlement.

Pouvoirs du gouvernement 
pour valider ce qui a été 

fait entre le 12 mai 1976 et 
le 31 août 1976.

Application de la loi.

è ) généralem ent prescrire les m esures requises pour l’application  
de la  présente loi.

1976, c. 23 , a. 47.

4 8 .  U n  règlem ent adopté en  vertu d e la présente lo i entre en  
vigueur à  la  date de sa publication  dans la  G azette  o ffic ie lle  d u  Q uébec 
ou  à tou te date ultérieure qui y  est fixée; il peut aussi, une fo is publié 
et s’il en  d ispose ainsi, s’appliquer à une période antérieure à sa  
publication  m ais non antérieure à l’année en cours.

1976, c. 23, a. 48.

4 9 .  L e gouvernem ent peut faire des règlem ents pour déterm iner 
la  form e et le  contenu  des actes et des déclarations, le  m ode de 
paiem ent des droits et la  procédure relative aux paiem ents différés ou  
à l’exonération  concernant les actes d e transfert con clu s après le  11 
m ai 1976 et avant le  1er septem bre 1976.

C es règlem ents on t effet nonobstant tou te d isposition  contraire de  
la  présente loi; ils peuvent rétroagir m ais seulem ent pour valider ce  
qui a été fait.

1976, c. 23, a. 49.

5 0 .  Le m inistre du revenu est chargé de l’application de la  pré­
sente loi.

1976, c. 23, a. 50.
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A N N E X E  A B R O G A T IV E

C onform ém ent à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois  
(chapitre R -3), le  chapitre 23 des lo is annuelles de 1976, tel qu’en 
vigueur au 31 décem bre 1977, à l’exception  de l’article 51, est 
abrogé à com pter de l’entrée en vigueur du chapitre D -17 des Lois 
refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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